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Culture et Patrimoine
Monsieur le Président, chers collègues

La période actuelle est fortement marquée par les crises auxquelles nous devons faire face ; crises économique et financière bien sûr mais aussi crises environnementale, sociétale et sociale. Les difficultés financières de nos sociétés amènent trop souvent des décisions très négatives dans les domaines de l’environnement ou du social entre autres, dans celui de la culture également. 

Dans ces périodes d’extrêmes difficultés, où le mot d’ordre est d’éliminer des dépenses jugées superflues, la tentation est grande de « tailler » dans des budgets considérés au mieux comme des enjeux post matérialistes, au pire comme des luxes. 

Ce n’est pas notre choix pour le budget 2013 dédié à la Culture et au Patrimoine. Notre majorité a en effet souhaité que la culture reste inscrite dans nos interventions et ne subisse que très légèrement les fortes contraintes budgétaires. Ce choix marque ainsi très clairement l’importance, la perception, et l’intérêt que porte la Région à l’égard de la culture et du patrimoine.

Comme je l’ai déjà indiqué au sein de cette Assemblée, la culture ne peut pas être observée ou évaluée au seul regard de son coût, d’autant qu’il s’agit d’un coût minime, d’un très faible pourcentage des budgets des collectivités ou de l’Etat. Mais que de bénéfices, que d’effets multiplicateurs ! La culture est un bien commun, une ressource sociale. Pour l’individu et pour la société, elle répond à des besoins fondamentaux : plaisir, convivialité, détente, émancipation, partage, construction d’un jugement et d’une sensibilité, mieux-vivre et mieux vivre ensemble : la culture offre tout ceci et permet de transcender le quotidien. La culture est même source de bonheur, en témoignent les statistiques du CREDOC, qui démontrent que les personnes qui visitent des sites patrimoniaux ont une probabilité supérieure de 59% aux autres de se déclarer « très heureux », à niveau de revenu, de profession ou d’âge équivalent. 

Pour toutes ces qualités, pour toutes ces raisons, les activités culturelles rythment la vie des français pendant leur temps libre. D’après une récente étude de l’INSEE, elles arrivent même en tête des activités qui sont les plus appréciées en termes de loisirs, devant la pratique du sport par exemple ou la télévision : la pratique de la musique ou de la danse arrive en 1ère position, les spectacles, les musées et le cinéma en 3ème position, la photographie et la création artistique en 5ème position.

Dès lors, soutenir la culture c’est répondre à un besoin fondamental de nos concitoyens et nous en prenons toute la mesure ici. 

Maintenir notre engagement en faveur de la culture, c’est aussi reconnaître qu’elle est indispensable pour une région où il fait bon vivre, ouverte sur le monde, une région attractive et dynamique. C’est aussi s’engager à soutenir un rempart contre l’uniformisation du monde. C’est bien sûr avoir l’ambition de protéger un outil de pensée, de connaissance, d’analyse du monde, et d’évasion, un outil primordial en temps de crise, un outil indispensable également pour la démocratie. « La culture, c’est l’âme de la démocratie » proclamait d’ailleurs Lionel Jospin dans sa déclaration de politique générale du 19 juin 1997.

Transmettre notre patrimoine culturel matériel et immatériel aux générations futures relève de notre responsabilité collective et cela a un coût que nous nous devons d’assumer. Randan et l’occitan sont en ce sens emblématiques pour le Conseil régional. Le Domaine Royal est notre propriété, l’ensemble des collections aussi. Le rapport spécifique Randan montre notre volonté collective de sauvegarder et de faire vivre ce patrimoine.

Concernant l’occitan, cette langue historique est largement présente dans l’identité auvergnate et son bassin d’expression s’étend sur la majeure partie du territoire auvergnat. A ce titre, je vous proposerai plusieurs évolutions de notre action en sa faveur, en cohérence avec les conclusions délivrées par Gustave Alirol dans le cadre de la mission que vous lui avez confiée, Monsieur le Président.

Par ailleurs, au-delà des retombées économiques et touristiques de la culture et du patrimoine, nous agissons pour l’emploi : l’emploi artistique évidemment, mais aussi les nombreux emplois induits, par exemple les emplois techniques dans le spectacle vivant, le cinéma, l’édition ou la librairie, les emplois très variés liés aux métiers d’art ou à la restauration du patrimoine.

Comme vous avez pu le lire dans le rapport qui est soumis au vote de notre assemblée, le contexte budgétaire très tendu nous amène à mesurer très précisément l’impact de nos aides. Le rapport de développement durable et humain nous conduit aussi à une réflexion plus fine sur nos dispositifs, en termes d’objectifs et d’indicateurs. Ainsi, l’année 2013 sera consacrée à l’élaboration d’une stratégie du Conseil régional pour la culture sur laquelle nous pourrons nous appuyer pour construire les budgets suivants autour d’axes (nouveaux ou non) mais d’axes revisités pour être plus en phase avec les attentes de la société d’aujourd’hui.  J’en profite ici pour remercier le service culture pour son engagement.

2013 verra un début de redéfinition des contenus des différentes lignes budgétaires autour de 3 axes, pour une meilleure lisibilité :

· Le premier axe vise à conforter l’action culturelle pérenne sur l’ensemble des territoires. Les projets culturels illustrent le dynamisme des différents Pays, et la grande diversité des actions proposées est un atout au service du maintien et de l’accueil de populations ;

· Le deuxième axe, s’articulant autour de la transversalité et de la diversité des expressions, permettra de mieux accompagner les évolutions actuelles des esthétiques et le développement des industries culturelles et créatives ;

· Le troisième axe marque notre volonté de lutter contre toutes les formes d’exclusion sociale. La culture a un rôle majeur à jouer dans ce domaine. A ce titre, je tiens à rappeler que la culture et le patrimoine ne sont pas, et ne doivent pas être, la chasse gardée des intellectuels, des milieux aisés et des citadins. Nous avons donc un rôle majeur à jouer avec nos partenaires pour continuer d’œuvrer dans ce sens. Je vous rappelle qu’en 2011, près de 2 personnes sur 3 ont visité une exposition, un musée ou un monument, et que 57% des employés, 44% des ouvriers à bas revenus, et 42% des non diplômés ont fréquenté des sites du patrimoine. Sociologiquement, une telle proportion vient contrecarrer le regard porté bien souvent sur les pratiques culturelles et les loisirs.

La création, l’émergence, la qualité artistique, l’innovation sociale, la diversité des citoyens, des esthétiques et des territoires sont autant d’éléments pris en compte dans ce budget.

Pour conclure, je citerai Madame la Ministre Aurélie Filipetti (en septembre 2012) : « la culture et le patrimoine sont le disque dur de la politique, du point de vue de la citoyenneté et de l’économie ».
Merci de votre attention.

Je précise que je ne prendrai pas part au vote des budgets de l’Orchestre et du FRAC.
Domaine royal de Randan
L’année 2012 a été une nouvelle fois marquée par une nette augmentation de la fréquentation du Domaine, une augmentation de 20%, ayant permis d’enregistrer 17 600 entrées en 5 mois. Vous remarquerez qu’il n’y a pas beaucoup de sites en Auvergne qui peuvent se targuer des mêmes résultats cette année, mais je ferme cette parenthèse. Notons que cette augmentation est d‘autant plus remarquable qu’elle intervient dans un contexte économique difficile et sans l’apport de manifestations exceptionnelles. 

Une communication entièrement revisitée avec la mise en ligne d’un site internet dédié au Domaine, des offres promotionnelles attractives, la qualité et le professionnalisme de l’accueil ainsi que des animations recentrées sur l’excellence artistique avec deux ou trois temps forts, et bien sûr les Journées du Patrimoine, sont autant d’explications de ce succès. Ouvrir largement les grilles du Domaine et de ses trésors à tous les Auvergnats : voilà l’ambition de notre collectivité. Nous continuerons à œuvrer dans ce sens dans les années qui viennent.

Je peux enfin exprimer notre satisfaction d’avoir vu récemment l’installation de l’échafaudage sur la Maison de l’Inspecteur. Les travaux ont commencé avec une semaine d’avance en ce mois de décembre 2012.

Comme cela est détaillé dans le rapport, l’étude sur le confortement et la mise hors d’eau des vestiges du Château a été présentée en septembre par M. Trubert, architecte en chef des Monuments historiques. La qualité de cet avant-projet a été soulignée par l’Inspecteur général des Monuments Historiques et les scénarios possibles nous seront bientôt proposés avec un chantier en trois phases. 

Certes, les travaux engendreront quelques difficultés et adaptations pour accueillir le public mais d’ores et déjà, nous vous indiquons que le Domaine sera ouvert du 27 avril au 29 septembre 2013.

Nous aurons à cœur de fêter les 10 ans d’ouverture du Domaine au public en organisant un événement au mois de juillet.

Nous continuerons les partenariats initiés en 2012 avec les théâtres de Cusset et de Riom, l’Ecole supérieure d’art de Clermont Métropole, l’IFP de Bains pour la restauration de meubles des collections, ce qui permet à nos apprentis de travailler sur des meubles classés et remarquables. Les pianos restaurés et exposés au Domaine joueront en 2013 et les sorties nature et les nocturnes continueront d’émerveiller les participants.

Le centenaire des Monuments Historiques nous offrira  l’occasion de rappeler que Randan est un des rares sites français à être classé dans l’ensemble de ses composantes : bâtiments, parc, mobilier et collection d’animaux naturalisés.

Par ailleurs, notre récente rencontre avec Monsieur le Directeur des Monuments Nationaux nous permet d’envisager une prolongation de la convention de mise à disposition d’une zone de stockage des collections (qui, rappelons-le, comprennent 3800 objets classés) au Château de Villeneuve-Lembron. C’est une très bonne nouvelle pour la Région, même s’il convient bien d’avoir à l’esprit qu’il s’agit malgré tout d’une solution temporaire, et que la question du stockage de ces collections est donc encore ouverte.

Pour terminer, je tiens à remercier pour leur dévouement, les agents régionaux qui œuvrent au quotidien à la bonne marche et à l’entretien du Domaine Royal et souhaiter la bienvenue à M. Sébastien Marnat, recruté en emploi d’avenir par notre collectivité.

Nous vous proposons d’adopter la grille tarifaire de la page 897 avec la gratuité des visites pour les journées du Patrimoine (pour la 2ème année) et la mise en œuvre de la gratuité pour les moins de 26 ans et les personnes rencontrant des difficultés financières. Cet élargissement de la gratuité montre notre engagement au service de la jeunesse, de la diversification  des publics et notre volonté d’ouvrir à toutes et à tous la Culture, le Patrimoine en Auvergne, et dans ce cas précis bien sûr les grilles du Domaine

L’ensemble des éléments soumis au vote de notre assemblée sont présentés dans le cartouche en pages 898 et 899.
Service régional de l’Inventaire
Le Service régional de l’Inventaire est un outil de connaissance du patrimoine, de l’histoire de l’aménagement de la Région et des strates matérielles et immatérielles qui forment le territoire auvergnat.

Devenu compétence régionale en 2007, le SRI s’inscrit dans la direction générale adjointe de l’aménagement du territoire. 

L’année 2012  a été marquée par la publication dans la collection des Cahiers du Patrimoine de deux ouvrages : « Suivre la pente, l’exemple de Thiers » et «La priorale et le prioré de Souvigny».

En 2013, seront poursuivies les recherches déjà engagées sur Thiers, Vichy, la typologie des villes en Auvergne, les objets mobiliers tels le recensement des tissus liturgiques ou l’étude commune à tout le service sur la thématique « ferroviaire et villégiature ».

La publication sur les villes en Auvergne est programmée en 2013 : cet ouvrage porte sur l’étude de 91 villes auvergnates.

Le travail de conformité avec le dossier électronique GERTRUDE (groupe d’étude, de Recherche Technique, de Réalisation et d’utilisation du Dossier Electronique) est en cours : ce sont 25 régions qui ont signé ce projet afin de disposer d’une base de données de production et de consultation en ligne s’adressant à toute personne concernée par le patrimoine d’une région. 

Notons aussi que la mise en ligne du système d’information géographique devient possible grâce à l’acquisition du webmapping.

Un point maintenant sur l’important chantier prévu sur trois années et pour lequel nous avons validé le principe de financement l’an dernier. Premier bilan : en 2012,  ont été réalisées la désinfestation et la numérisation de 1.000 dessins, 20 000 pages de dossiers papier. Pour 2013, sont prévus la désinfestation, le traitement, et la numérisation de quelques 63 000 clichés argentiques et 1 220 plaques de verre issus du fonds photographique du SRI - un fonds, je le rappelle, composé de 130 000 clichés - qui seront ensuite conservés dans le futur Hôtel de région.

Le site Internet du service régional de l’Inventaire permet dès à présent de trouver en ligne nombre de données et de travaux. Le centre de documentation ouvert au public est très riche. Un travail pédagogique va être mené par le Rectorat et le CRDP. Ainsi les enseignants et tous les jeunes de notre région auront accès et pourront bénéficier de cette importante source de documentation et de compréhension de notre patrimoine grâce, entre autres, aux outils numériques.

Vous le voyez, le Service régional de l’Inventaire est en phase avec son temps. Il sait se servir des outils actuels pour mieux faire comprendre le patrimoine et rendre accessibles à toutes et tous, les travaux de ses chercheurs.

Je vous propose d’adopter le tableau budgétaire tel que présenté à la page 902.
Usages Numériques
Comme je l’ai déjà indiqué dans cette enceinte, les usages numériques constituent la finalité des infrastructures voulues et déployées en Région Auvergne.

Monsieur le Président, vous avez, dans votre discours de politique générale, insisté sur notre volonté de permettre l’accès au numérique pour tous les Auvergnats. Force est de constater qu’en France, les inégalités d’accès au numérique sont réelles, inégalités tant de nature territoriale que sociale. Notre stratégie « usages numériques » se propose de contribuer à une véritable évolution des représentations et des pratiques individuelles des Auvergnats. Ce sujet nous interpelle, en tant qu’élu(e)s, pour préparer l’avenir et anticiper les mutations (voire la révolution) sociétales et par là même sociales, induites par le développement très rapide du numérique.
Les technologies numériques jouent désormais un rôle clé, tant sur le plan du développement économique que sur celui de la qualité de vie des habitants, et par là même sur l’attractivité de notre région. Selon l’étude du cabinet Mc Kinsey en 2011, la filière TIC, incluant les activités ayant le web comme support, devrait représenter 5,55% du PIB d’ici 2015. A cet horizon, le numérique devrait contribuer à près d’un quart de la croissance française et à la création nette de 450 000 emplois directs et indirects. Au-delà du potentiel pour l’ensemble de nos territoires via la création et le maintien d’entreprises et d’emplois, l’accueil de nouvelles populations, ces services numériques sont également porteurs d’innovation sociétale et de développement durable. 
Nos objectifs sont aussi d’apporter un véritable service aux citoyens Auvergnats et de leur donner les clés d’une véritable culture numérique. Souvent les outils numériques sont considérés comme un facteur générant l’isolement et le repli sur soi : à l’inverse, à la Région Auvergne, nous souhaitons réfléchir pour en faire des outils de partage, d’ouverture sur le monde et les autres, et bien sûr un outil d’accès aux clés de la connaissance.
Pour atteindre ces objectifs, la Région positionne son action usages numériques selon deux axes : utiliser le numérique pour renforcer les politiques sectorielles et favoriser l’équité territoriale mais aussi implanter le réflexe numérique dans l’ensemble des directions opérationnelles en s’appuyant sur un travail transversal.

Le service usages numériques peut porter en direct certaines actions (en particulier expérimentales) mais surtout agir en soutien technique des autres directions. Ce service doit également vérifier la cohérence de l’ensemble des actions engagées et aider à leur évaluation.

Sans entrer dans les détails des dispositifs largement étudiés en commissions 5 et 3, je vous indique quelques actions prévues en 2013 et financées pour nombre d’entre elles dans les budgets sectoriels :

· Déploiement de la plate-forme Formation Ouverte A Distance

· Suite de la structuration d’un réseau de « coaches numériques »  

· Economie créative et culturelle avec plusieurs dossiers très intéressants (dont la structuration de la grappe d’entreprise le DAMIER)

· Développement du télétravail

· Points visio publics

· Réseau des espaces numériques en Auvergne

· E.santé

· E.education avec entre autres le suivi de l’expérience : manuels numériques et la mise en place d’un laboratoire d’expérimentation voulu par le gouvernement et pour lequel le travail effectué depuis quelques années positionne notre région parmi les plus avancées

· Adhésion à divers organismes avec qui nous travaillons, je citerai en particulier la 27ème région et la résidence sur la médiathèque numérique de Lezoux en cours de finalisation.

Je terminerai en insistant sur le nouveau dispositif que nous avons lancé en 2012 : il s’agit d’Open Data, dispositif extrêmement important en terme de transparence démocratique via l’accès à l’information pour le grand public. Notons que le Conseil régional est la première collectivité d’Auvergne à ouvrir ce portail Web et dès aujourd’hui, dans le rapport 86, nous présentons la première série de données à libérer.

Nous vous proposons de valider les budgets nécessaires au développement des usages numériques tels que présentés pages 906 et 907.


